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Un petit exercice : David raconte un souvenir de CM2 : son instit qui leur avait demandé d’apprendre la définition de l’attribut du sujet les interroge. 4 élèves ne savent pas. Ils ont 300 fois à copier la  définition. Les 3 autres avaient fait la punition, pas David. L’instit lui demande alors 3000 fois la définition.

Qu’auriez-vous fait en tant que parent ?

Un adhérent : négocier, demander moins de lignes.

Un autre : demander quelque chose de plus éducatif, par exemple faire des phrases avec un attribut du sujet…

Un autre : je ne dirais rien pour ne pas remettre en cause l’autorité de l’enseignant.

Un autre : une punition n’est pas une marque d’autorité.

B.Defrance : C’est vrai. Je culpabilise à chaque fois que je dois punir un élève (on ne punit pas un élève le jour où on est inspecté).

L’instit n’avait pas le droit. Ce que David apprend :

1er registre : réglementaire

Depuis l’arrêté de 1887, la nature même de la punition est illégale. (+ circulaire sur les punitions en maternelle et élémentaire).

2ème registre : juridique

C’est comme si un magistrat confondait une procédure civile et pénale. Cf les textes de juillet 2000 où se maintient encore la confusion entre sanction et punition.

La sanction c’est le résultat positif ou négatif d’un travail : ex : le bac sanctionne les études secondaires.

On appelle sanction ce qui en réalité est la punition.

Le pénal, c’est lorsqu’on fait du mal, qu’on porte préjudice à quelqu’un. L’instituteur ne doit pas infliger le pénal (punition) alors que l’élève n’a fait de mal à personne, si ce n’est à lui-même.

Un élève a le droit de ne pas être motivé par l’école et par l’attribut du sujet.

3ème registre : éthique

La définition même de l’école, c’est que j’y vais parce que je suis ignorant. Si je suis puni, ce n’est plus l’école.

Il faut que je me reconnaisse ignorant pour pouvoir apprendre.

Les études sur les performances des pays membres de l’OCDE montrent qu’une partie de la baisse relative du système français est que l’écolier hésite toujours. Il n’intervient que s’il est sûr alors qu’il a besoin de tâtonnements, de recherches sans jugement, d’inquiétudes, de questions sans réponses (qu’il y a t il après le big bang ?).

Dans ce registre de l’éthique, l’instit n’avait pas le droit de punir David.

Dans les années 70 j’ai travaillé dans des classes « technique Freinet ». Les enfants apprenaient que le droit d’écrire, c’est le droit de ne pas écrire, que le droit de parler c’est le droit de ne pas parler, que le droit de s’intéresser c’est le droit de ne pas s’intéresser.

On doit apprendre le vivre ensemble.

Ne pas réagir aux injustices faites aux élèves ?

Un ex : un jeune dit qu’il a assisté au vol du sac à main d’une vieille dame. Il dit qu’il n’est pas intervenu parce qu’il s’en fout, que ce n’est pas son problème.

Erreur : non assistance en personne en danger.

Je suis donc obligé de m’intéresser aux injustices des élèves.

J’ai 5 classes de terminale au lycée Utrillo : toutes les cultures, toutes les religions, tous les enjeux se trouvent présents dans le quotidien de ces classes.

1ère ligne de violence : dans quel monde sont ils en train de rentrer ? dans quel état les adultes leur laissent ?

2ème ligne : ce par quoi il faut passer pour arriver en terminale ; ce qu’il faut faire pour s’intéresser ou faire semblant de s’intéresser. Il faut être docile, mais activement docile.

La loi change avec la salle et celui qui doit l’appliquer. L’enjeu est de deviner ce que le maître a derrière la tête ; heureusement il y a les redoublants qui sont là pour renseigner les autres.

La grande majorité des enfants et des adolescents supportent ce morcellement du temps, de l’espace et de la loi qui changent à chaque fois, et où l’objet même change à chaque fois.

C’est miraculeux que la majorité s’intéresse quand même (souvent pour que leurs parents soient fiers).

3ème ligne : les conditions d’existence extérieure : l’habitat inhabitable, où l’intime est collectif, où tout ce qui pourrait être convivial est rendu difficile par le manque d’équipements. Habiter quelque part c’est le contraire d’être logé.

Il faut prendre en compte les parents qui ne sont pas là à 5h lorsque les enfants rentrent de l’école ; ils les nourrissent, les logent, mais ne peuvent pas toujours vérifier les cartables. Et les conditions de survie faites à un certain nombre de personnes en France : il y a un million d’enfants vivant sous le seuil de pauvreté en France ; 2 millions si on prend les normes européennes ; 30 à 40 000 enfants à la rue. Le taux de chômage est extrêmement destructeur. Là dessus viennent se plaquer tous les rêves.

Cette question de l’autorité se pose sur 3 enjeux majeurs :

· « science sans conscience n’est que ruine de l’âme ». Les crimes les plus horribles ont été commis au cours du 20 ème siècle. Nous savons que la culture, le savoir ont pu se mettre au service d’horreurs : des ingénieurs ont permis la construction de fours crématoires…

Le savoir, s’il n’est pas structuré par une éthique peut être meurtrier. Le savoir sans la loi est meurtrier.

· La Convention internationale des Droits de l’Enfant

La Déclaration des droits de l’enfant de 1923, celle de 1979 de l’ONU reconnaissent à l’enfant des droits de protection. La Convention introduit des droits de liberté : sa liberté d’expression.

Au cours d’une procédure de divorce, le juge dit : l’enfant « peut » être entendu, or il devrait dire : l’enfant « doit » être entendu. Nous sommes en retard de ce point de vue là.

On reconnaît le droit à un mineur de ne pas vouloir que son dossier médical soit communiqué à ses parents (cf cas d’inceste).

Un mineur a le droit d’être président d’une association.

Blog : il y a t il une grande différence entre ce qu’il y a sur internet dans ces blogs et ce qu’on peut lire dans Charlie Hebdo ? il serait urgent de ramener les choses à leur juste dimension. Il y a d’autres armes que celles de la répression judiciaire.

Rappel à la loi : on rappelle quoi si on n’en a pas parlé avant ? quelle loi ? comment elle s’institue ?

Le maître ne peut pas avoir toujours raison, c’est en contradiction même avec le principe de l’école. 

Il y a une différence fondamentale entre ce qui se passe dans la famille : inégalité, non 

réciprocité. L’interdit majeur de l’inceste va permettre à l’enfant de se construire et devenir un adulte. L’enfant découvre que cet interdit majeur est en fait une liberté.

Si en classe l’interdit ne peut pas avoir d’ouverture, il ne peut pas avoir de sens.

Je lutte toujours contre les bavardages car je me sens alors nié au plus profond de moi même ; il y a quelque chose de destructeur dans la relation. Je fais taire le bavard pour qu’il puisse parler « tu as la parole ».

Comment parler en classe à celui qui va décider de ce qui va être mis sur le bulletin ? Comment parler à celui qui vous juge ?

Ca ne dépend pas de la personnalité de l’enfant, de la communication, de l’adolescence, ça dépend d’une structure institutionnelle.

Je suis juge et partie, je suis l’entraîneur et en même temps on me demande d’être également juge (notes, livret…).

Quand on entre dans la classe et qu’on se trouve face à 25, 30 ou 35 élèves, on peut être tenté de confondre le pouvoir sur le groupe avec l’autorité sur le groupe.

A l’école, contrairement à la famille, il y a le principe d’égalité.

A l’école, l’interdit de la violence ouvre à l’égalité.

La différence est irréductible dans la famille (je ne peux pas rendre la vie à mes parents).

A l’école elle est réductible, pour rentrer dans la recherche.

Les élèves sont invités à s’élever dans l’égalité et même à dépasser le maître.

En tant que maître je ne suis pas au dessus de mes élèves mais devant. J’en sais simplement un peu plus sur la manière dont on peut accorder ses actes avec ses paroles, ses actes avec sa pensée.

Se soumettre c’est s’abaisser et s’abaisser c’est le contraire de ce qu’on leur demande : s’élever.

Une adhérente : J’ai travaillé avec une association, l’AFAVO, qui s’occupe de femmes africaines. On s’est rendu compte qu’elles ne savaient pas ce qu’était l’autorité. Je leur ai dit : « vous avez été mariées de force, vous connaissez l’autorité ». Il y a un gros travail à faire avec les parents pour reparler des relations de tout le monde, redire la place de chacun car tout le monde fait n’importe quoi.

Bruno Robbes : Il y a un gros travail à faire autour de l’autorité. Ce n’est pas l’autoritaire et l’autoritarisme, mais l’autorité qui fait grandir l’autre.

Cf textes sur les sanctions sur le site de l’IA.

B.Defrance :  exemple d’un enfant qui a eu  une colle parce qu’il n’avait pas réussi son travail et qui a eu 5 sur 20. On ne peut pas punir un manquement dans l’acquisition des savoirs. La sanction c’est le 5 sur 20.

Le pouvoir en tant qu’enseignant : 

· noter les élèves : je me note moi même, je suis juge et partie. 

· Les punir.

Je devrais avoir recours à un tiers non impliqué dans le conflit. C’est le civil et le pénal.

Si une classe entière a 2 h de colle, il faudrait demander aux élèves de désigner les innocents (pas les coupables) sinon il y a non assistance en personne en danger. J’ai vu des gamins de 5/6 ans faire cela dans des classes coopératives. L’élève est puni à cause de ce qu’il est (un élève de cette classe) et non de ce qu’il a commis. Et ceux qui sont majeurs ont 2h de colle, les autres 1h, car un mineur est moins fortement puni qu’un majeur.

Un exemple : si je gifle un élève.

8 fois sur 10 les parents ne disent rien. 1 fois les parents me disent de taper plus fort et 1 fois ils portent plainte (9 fois sur 10 ils sont déboutés). L’enfant alors tape et c’est conseil de discipline, grève des enseignants, presse…

Un adhérent : Dans une école quelque chose avait été mis en place : les élèves avaient des cartons jaunes quand ils faisaient des bêtises et un carton rouge quand ils continuaient. Un enfant a ainsi été exclu 8 jours de la cantine car il avait eu un carton rouge (les parents délégués sont intervenus, ça a été arrêté).

B.Defrance :Ca pose déjà le problème de la nature de la punition : privation de nourriture (passible du pénal).

Un adhérent : également un permis à points où lorsque l’enfant ne voulait plus manger il avait : - 2.

B.Robbes : Le permis à points c’est devenu une mode pour résoudre les problèmes de violence. Ca peut être la meilleure comme la pire des choses :

- si l’élève n’a que des devoirs et pas de droits, si on ne dit pas comment regagner des points.

B.Defrance :  Si l’école n’arrive pas à régler, à entendre les problèmes autour de l’exercice de l’autorité, elle va se retrouver en difficulté.

Exemple du permis de conduire : libertés de déplacement, attribué par le conseil de la classe.

Tous n’ont pas le permis de conduire car tous ne savent pas se conduire. Il peut y avoir en effet des retraits de permis de conduire.

Si je veux conduire une action, je dois prendre en compte un certain nombre de contraintes. Ce qu’on prend pour des contraintes ce sont des conditions d’accessibilité.

Un ex :  les groupes sont au travail. Un gamin ne sait pas faire quelque chose. L’instit, voyant que certains élèves lisent : « va demander à Manuel ».

Manuel : « ah non, madame, il pue ». on s’attend à une réponse humanitaire, mais la réponse est : « je ne te demande pas ton avis. Si t’es pas content, tu le diras au conseil ». Car pendant l’action la loi ne se discute pas ; parce qu’elle se discute, mais pas au même moment et pas au même endroit.

3 jours plus tard : le conseil où on fait la loi ensemble.

Pourquoi Manuel n’a t il pas ramené l’affaire au conseil ? parce qu’il a découvert ceci : quand il transmet un savoir, il sait plus après avoir donné qu’avant.

Comme dans la famille : en donnant de l’amour, j’en ai plus après l’avoir donné qu’avant l’avoir donné.
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